Règlement Intérieur du Comité du Finistère de Badminton


TITRE 1 – L’ASSEMBLEE GENERALE
Article 1 – L’Assemblée Générale
L’assemblée général du comité est composée et fonctionne selon les dispositions de l’article 7 des statuts du Comité Départemental du Finistère.
L’assemblée générale est convoquée dans les conditions fixées par l’article 8 des statuts du Comité.
Le Président du Comité préside l’assemblée générale, assisté des membres du comité directeur.
Une feuille de présence est signée par tous délégués présents.
Le président de la Ligue est invité à l’assemblé générale du Comité, il peut s’y faire représenter.
La séance est ouverte par le président de séance. Si un quorum est requis, il convient d’attendre que celui-ci soit atteint. 
L’assemblée générale adopte le compte rendu de l’assemblée générale précédente et les modifications qui lui sont apportées si nécessaire. 
En cas de rejet d’une résolution, le président peut l’amender avant de la soumettre de nouveau au vote de l’assemblée générale. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix dont disposent les membres. 
Le compte rendu est établi par le Secrétaire général et signé par le Président et le Secrétaire général. 
Le compte rendu des assemblées générales est communiqué à la Ligue et à la Fédération. 
Article 2 – Composition de l’Assemblée Générale
Chaque club a un nombre de représentants et un nombre de voix défini.
Le nombre de représentants et le nombre de voix dont dispose chaque club est fixé par l’article 4.2 du règlement intérieur de la fédération.:

 Nombre de licenciés au 31 août de la saison précédente
Les voix dont disposent chaque club sont réparties également entre ses délégués, de façon que tous aient un nombre de voix égal ou au plus différent d'une voix. 

Les représentants doivent être licenciés dans leurs clubs.
Seuls les délégués présents ont le droit de vote. Le vote par procuration ou par alternance n’est pas admis. 

Article 3 – Elections du Conseil d’Administration
Les membres du conseil d’administration sont élus pour 4 ans, au scrutin secret, par l’assemblée générale. 
Le conseil d’administration est élu au scrutin majoritaire à deux tours. Les modalités sont définies dans le titre III ; article 11 des statuts du Comité.
Le conseil d’administration est composé de 10 membres.
Les personnes qui ne peuvent pas être élues au conseil d’administration sont désignés dans le chapitre III, article 10 des statuts du Comité.
Les modalités pour mettre fin au mandat du conseil d’administration sont stipulées dans le chapitre III, article 13 des statuts du Comité.

Article 4 – Election du Président	
Le président est élu après l’élection du conseil d’administration. 
Le président fait partie des membres du conseil d’administration. 
Le président est élu par l’assemblée générale sur proposition du conseil d’administration. 
L’élection est au bulletin secret, à la majorité des suffrages exprimés et des bulletins blancs.
Le mandat du président prend fin avec celui du conseil d’administration.
En cas de vacance du poste de présidence, il est procédé à un vote au bulletin secret d’un des membres du bureau pour la durée du mandat restant à courir de son prédécesseur. 
La liste des fonctions incompatibles avec le mandat de président du comité sont définies dans le titre III, article 17 des statuts du Comité.

TITRE 2 – COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT du comitÉ
Article 5 – Moyens institutionnels
Le comité dispose pour son fonctionnement général :
· D'un conseil d’administration qui organise ses travaux au moyen :
· D’un bureau ;
· De cinq secteurs d'activités ayant un rôle de proposition et d’exécution ;
· De commissions départementales regroupées par secteurs pour préparer les dossiers fondamentaux. 

Les attributions et rôles de ce conseil d’administration se rapporte à l’article 9 des statuts régionaux. Son fonctionnement est régi par l’article 12 de statuts régionaux.

Les documents préparatoires sont à envoyer si possible 8 jours avant la date fixée de la réunion en fonction des diverses contraintes de chacun.

Le président a toute autorité sur le personnel appointé par le comité et a la charge des relations avec les personnalités et organismes extérieurs, et à la charge de l'animation, de la coordination et du contrôle de tous les secteurs d'activité.
Le président peut donner une délégation partielle, permanente ou temporaire, aux vice-présidents, ou exceptionnellement à un autre membre du conseil d’administration, ou à un salarié du Comité pour agir au nom du Comité.

Le conseil d’administration élit, pour la durée de son propre mandat, le bureau, les responsables de secteurs et les responsables de chacune des commissions ainsi que ses membres.

Le bureau est chargé des affaires courantes ou urgentes.

Les commissions sont chargées d'assurer les études et travaux qui leur sont confiés par le conseil d’administration ou par le bureau, à qui elles donnent des avis. Elles peuvent toutefois prendre une décision dans les limites des pouvoirs qui leur sont conférés par le conseil d’administration.

Article 6 – Le Bureau
Le bureau est régi selon les articles 15 et 16 des statuts régionaux et se compose du président, du secrétaire général, du trésorier et des 2 responsables des secteurs jeunes et adultes.

Le bureau applique la politique définie dans ses orientations par l'assemblée générale et le conseil d’administration.

Il est habilité à prendre toutes les décisions d'administrations courantes et toutes dispositions d'urgence ou mesures conservatoires destinées à sauvegarder les intérêts ou l'autorité du Comité.

En cas d'extrême urgence, le président prend toutes décisions après avoir pris l'avis des vice-présidents, du secrétaire général et du trésorier général et il en informe les membres du bureau.
Il appartient également au président de rendre compte au conseil d’administration de l'activité du bureau.

 


Le bureau :
· Définit aux commissions les axes de leur travail, lequel consiste en des propositions et réflexions ; 
· Peut aussi confier aux commissions la gestion de certaines tâches ;
· Contrôle le travail des commissions, statuts sur leurs rapports et leurs propositions, et le cas échéant les met en application.

Article 7 – Les Cinq Secteurs
· Administration
· Trésorerie
· Développement
· Vie sportive Jeune
· Vie sportive Adulte

Article 8 – Les Commissions
· Secrétariat
· Budget/finances
· Communication
· Litige
· Commission jeune
· Commission adulte
· ICD
· Vétérans
· Handibad
· Équipement
· Projet/création de club



TITRE 3 – GESTION FINANCIERE ET ADMINISTRATIVE Du ComitÉ
Article 9 – Les ressources du Comité
Les ressources du Comité sont compatibles avec l’article 6.1 des statuts fédéraux.
En cas de dissolution du Comité Départemental, l’actif net est attribué à la Fédération Française de Badminton. Celle-ci peut reverser tout ou partie de l’actif net à la ligue dont relève le Comité Départemental. 


Article 10 – La gestion financière du Comité	
Le trésorier est chargé de la gestion financière du Comité. 
Les comptes du Comité sont tenus conformément à l’article 19 des statuts départementaux. Ils sont arrêtés par le conseil d’administration et approuvés annuellement par l’assemblée générale.
Le conseil d’administration décide des modalités financières relatives à l’activité du Comité, notamment en ce qui concerne les compétitions, le parrainage, les assurances, les remboursements de frais, le personnel départemental.
Les frais supportés par les membres du conseil d’administration sont soumis pour avis au président de la ligue.


TITRE 4 – MODALITES D’APPLICATION DU REGLEMENT INTERIEUR
Article 11 – Adoption du règlement intérieur et ses modifications
Conformément à l’article 23 des statuts départementaux, le présent règlement intérieur est préparé et adopté par le conseil d’administration. Il en est de même pour les modifications ultérieures qui pourraient lui être apportées.
Toutes les dispositions ou règlements non stipulés dans ce règlement intérieur devront suivre strictement le règlement intérieur de la Fédération Française de Badminton.
Article 12 – Règlements particuliers
Le présent règlement intérieur est complété par des règlements particuliers, qui comprennent notamment :
· les règlements sportifs ;
· le règlement financier ;
· le règlement relatif aux instances chargées des litiges.
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